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et 
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contre  

Belgische Staat  

(demandes de décision préjudicielle, introduites par le Rechtbank Den Haag, zittingsplaats Middelburg, 
et par le Raad voor Vreemdelingenbetwistingen) 

« Renvoi préjudiciel – Citoyenneté de l’Union européenne – Droit de libre circulation et de libre séjour  
sur le territoire des États membres – Directive 2004/38/CE – Article 27, paragraphe 2, second alinéa –  
Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique  

ou de santé publique – Éloignement du territoire pour des raisons d’ordre public ou de sécurité  
publique – Comportement représentant une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un  
intérêt fondamental de la société – Personne dont la demande d’asile a été refusée pour des motifs  
relevant de l’article 1er, section F, de la convention de Genève ou de l’article 12, paragraphe 2, de la  

directive 2011/95/UE – Article 28, paragraphe 1 – Article 28, paragraphe 3, sous a) –  
Protection contre l’éloignement – Séjour dans l’État membre d’accueil pendant les dix années  

précédentes – Raisons impérieuses de sécurité publique – Notion »  

Sommaire – Arrêt de la Cour (grande chambre) du 2 mai 2018  

1.  Citoyenneté de l’Union – Droit de libre circulation et de libre séjour sur le territoire des États 
membres – Directive 2004/38 – Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des 
raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique – Ordre public – Notion 

(Directive du Parlement européen et du Conseil 2004/38, art. 27 et 28) 

2.  Citoyenneté de l’Union – Droit de libre circulation et de libre séjour sur le territoire des États 
membres – Directive 2004/38 – Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des 
raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique – Sécurité publique – Notion 

(Directive du Parlement européen et du Conseil 2004/38, art. 27 et 28) 

3.  Citoyenneté de l’Union – Droit de libre circulation et de libre séjour sur le territoire des États 
membres – Directive 2004/38 – Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des 
raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique – Mesures d’ordre public ou de 
sécurité publique – Restriction nationale apportée aux libertés de circulation et de séjour d’une 
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personne ayant fait l’objet d’une décision d’exclusion du statut de réfugié au titre de l’article 1er, 
section F, de la convention relative au statut des réfugiés ou de l’article 12, paragraphe 2, de la 
directive 2011/95 – Admissibilité 

(Directive du Parlement européen et du Conseil 2004/38, art. 27, § 2, al. 1) 

4.  Citoyenneté de l’Union – Droit de libre circulation et de libre séjour sur le territoire des États 
membres – Directive 2004/38 – Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des 
raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique – Comportement représentant 
une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société – 
Personne ayant fait l’objet, dans le passé, d’une décision d’exclusion du statut de réfugié au titre de 

1erl’article , section F, de la convention relative au statut des réfugiés ou de l’article 12, 
paragraphe 2, de la directive 2011/95 – Circonstance non déterminante – Obligation de 
procéder à une appréciation du comportement personnel de l’individu concerné 

(Directive du Parlement européen et du Conseil 2004/38, art. 27, § 2, al. 2) 

5.  Citoyenneté de l’Union – Droit de libre circulation et de libre séjour sur le territoire des États 
membres – Directive 2004/38 – Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des 
raisons d’ordre public ou de sécurité publique – Protection contre l’éloignement – 
Circonstances à prendre en compte avant la prise de décision d’éloignement 

(Directive du Parlement européen et du Conseil 2004/38, art. 28, § 1) 

6.  Citoyenneté de l’Union – Droit de libre circulation et de libre séjour sur le territoire des États 
membres – Directive 2004/38 – Limitation du droit d’entrée et du droit de séjour pour des 
raisons d’ordre public ou de sécurité publique – Protection contre l’éloignement – Condition – 
Séjour pendant les dix années précédant la décision d’éloignement – Condition d’application – 
Intéressé disposant d’un droit de séjour permanent 

[Directive du Parlement européen et du Conseil 2004/38, art. 28, § 3, a)] 

1. Ainsi, la notion d’« ordre public », figurant aux articles 27 et 28 de la directive 2004/38, a été 
interprétée par la jurisprudence de la Cour en ce sens que le recours à cette notion suppose, en tout 
état de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la 
loi, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société 
(arrêt du 24 juin 2015, H. T., C-373/13, EU:C:2015:413, point 79 et jurisprudence citée). 

(voir point 41) 

2. Quant à la notion de « sécurité publique », il ressort de la jurisprudence de la Cour que cette 
notion couvre à la fois la sécurité intérieure d’un État membre et sa sécurité extérieure (arrêt du 
23 novembre 2010, Tsakouridis, C-145/09, EU:C:2010:708, point 43). La sécurité intérieure peut être 
affectée, notamment, par une menace directe pour la tranquillité et la sécurité physique de la 
population de l’État membre concerné (voir, en ce sens, arrêt du 22 mai 2012, I, C-348/09, 
EU:C:2012:300, point 28). Quant à la sécurité extérieure, celle-ci est susceptible d’être affectée, 
notamment, par le risque d’une perturbation grave des relations extérieures de cet État membre ou de 
la coexistence pacifique des peuples (voir, en ce sens, arrêt du 23 novembre 2010, Tsakouridis, 
C-145/09, EU:C:2010:708, point 44). 

(voir point 42) 

3. Voir le texte de la décision. 
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(voir point 47) 

4. L’article 27, paragraphe 2, de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et 
de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et 
abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 
90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, doit être interprété en ce sens que le fait qu’un citoyen de 
l’Union européenne ou un ressortissant d’un pays tiers, membre de la famille d’un tel citoyen, qui 
sollicite l’octroi d’un droit de séjour sur le territoire d’un État membre, a fait l’objet, dans le passé, 
d’une décision d’exclusion du statut de réfugié au titre de l’article 1er, section F, de la convention 
relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et complétée par le protocole relatif 
au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, ou de l’article 12, paragraphe 2, de la 
directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2011, concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection, ne 
permet pas aux autorités compétentes de cet État membre de considérer automatiquement que sa 
simple présence sur ce territoire constitue, indépendamment de l’existence ou non d’un risque de 
récidive, une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, 
susceptible de justifier l’adoption de mesures d’ordre public ou de sécurité publique. 

La constatation de l’existence d’une telle menace doit être fondée sur une appréciation, par les 
autorités compétentes de l’État membre d’accueil, du comportement personnel de l’individu concerné, 
prenant en considération les constatations de la décision d’exclusion du statut de réfugié et les 
éléments sur lesquels celle-ci est fondée, tout particulièrement la nature et la gravité des crimes ou 
des agissements qui lui sont reprochés, le niveau de son implication individuelle dans ceux-ci, 
l’existence éventuelle de motifs d’exonération de sa responsabilité pénale ainsi que l’existence ou non 
d’une condamnation pénale. Cette appréciation globale doit également tenir compte du laps de temps 
qui s’est écoulé depuis la commission présumée de ces crimes ou agissements ainsi que du 
comportement ultérieur dudit individu, notamment du point de savoir si ce comportement manifeste 
la persistance, chez celui-ci, d’une attitude attentatoire aux valeurs fondamentales visées aux articles 2 
et 3 TUE, d’une manière qui pourrait perturber la tranquillité et la sécurité physique de la population. 
Le seul fait que le comportement passé de cet individu s’insère dans le contexte historique et social 
spécifique de son pays d’origine, non susceptible de se reproduire dans l’État membre d’accueil, ne fait 
pas obstacle à une telle constatation. 

Conformément au principe de proportionnalité, les autorités compétentes de l’État membre d’accueil 
doivent, par ailleurs, mettre en balance, d’une part, la protection de l’intérêt fondamental de la société 
en cause et, d’autre part, les intérêts de la personne concernée, relatifs à l’exercice de sa liberté de 
circulation et de séjour en tant que citoyen de l’Union ainsi qu’à son droit au respect de la vie privée et 
familiale. 

(voir points 65-67, disp. 1) 

5. L’article 28, paragraphe 1, de la directive 2004/38 doit être interprété en ce sens que, lorsque les 
mesures envisagées impliquent l’éloignement de l’individu concerné de l’État membre d’accueil, ce 
dernier doit prendre en compte la nature et la gravité du comportement de cet individu, la durée et, 
le cas échéant, le caractère légal de son séjour dans cet État membre, la période qui s’est écoulée 
depuis le comportement qui lui est reproché, sa conduite pendant cette période, le degré de sa 
dangerosité actuelle pour la société, ainsi que la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec 
ledit État membre. 

(voir point 76, disp. 2) 

ECLI:EU:C:2018:296 3 



SOMMAIRE – AFFAIRES JOINTES C-331/16 ET C-366/16 
K. ET H. F. (DROIT DE SÉJOUR ET ALLÉGATIONS DE CRIMES DE GUERRE) 

6. L’article 28, paragraphe 3, sous a), de la directive 2004/38 doit être interprété en ce sens qu’il ne 
s’applique pas au citoyen de l’Union européenne qui ne dispose pas d’un droit de séjour permanent 
dans l’État membre d’accueil, au sens de l’article 16 et de l’article 28, paragraphe 2, de cette directive. 

(voir point 77, disp. 2) 
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